
ELECTIONS 2024 : QUELLE EUROPE VOULONS-NOUS ? 
J’AGIS, JE VOTE 
  
FAISONS ENTENDRE NOTRE VOIX POUR  
UNE EUROPE SOLIDAIRE !  
  

POURQUOI S’ENGAGER PENDANT CES ÉLECTIONS ? 

  
Les décisions de l’Union européenne ont des impacts en France,  
en Europe et à l’international. L‘avenir d’une Europe durable, 
juste et solidaire est en jeu. 
  
Cette élection est l’occasion de faire entendre nos voix et de rebattre les cartes en faveur de 
politiques européennes qui garantissent les droits humains, la souveraineté alimentaire et la 
justice économique. 
Le 9 juin prochain, nous élirons nos parlementaires européens !  

Nous élirons les 81 eurodéputés qui nous représenteront au Parlement européen pour les 
cinq prochaines années. 
C’est un moment important pour l’Union Européenne, et au-delà, pour la solidarité internationale. 
Le CCFD-Terre Solidaire propose à chacun et chacune de se mobiliser, pour attirer l’attention des 
personnes candidates mais aussi des électeurs et des électrices, sur trois thématiques 
à fort enjeu, au regard des compétences du Parlement européen : 
 

- ÉVASION FISCALE 
Les nombreuses failles du système fiscal encouragent les pratiques d’évasion fiscale des 
multinationales et des plus riches, privant ainsi chaque année de nombreux États — de 
l’UE comme des pays du Sud — de centaines de milliards de dollars. LuxLeaks, Pandora 
Papers… Ces dix dernières années, les scandales n’ont cessé d’être révélés, mettant en 
lumière les pratiques et les rôles des grands groupes, des intermédiaires financiers et 
des paradis fiscaux européens.  
  

- Nous invitons les candidats et candidates à s’engager en faveur de :  la transparence 
comptable et fiscale des multinationales, l’adoption d’une Convention internationale 
sur la fiscalité dans le cadre des négociations soutenues en 2024 au sein de l’ONU ; 
d’un accès public aux registres des bénéficiaires effectifs des sociétés et des trusts.  
 

 
PESTICIDES 
 

- L’UE structure et conditionne les politiques agricoles de ses États membres, en 
particulier avec la “Politique Agricole Commune“, qui représente un tiers du budget de 
l’UE. La PAC est aussi une actrice économique incontournable sur le marché mondial, et 
ses politiques commerciales impactent largement les enjeux de la souveraineté 
alimentaire — au sein de l’UE, mais également au sein des pays tiers et en particulier 
ceux du Sud avec lesquels elle échange. 
  

- Nous invitons les candidats et candidates à s’engager en faveur : de la mise en œuvre 
d’une interdiction totale de produire et d’exporter les pesticides interdits 
d’usage au sein de l’UE ainsi que les substances qui les composent ; 

 

https://agriculture.ec.europa.eu/common-agricultural-policy/cap-overview/cap-glance_fr


d’une réglementation ambitieuse sur l’usage durable des pesticides , qui intègre cette 
interdiction et maintient le cap pour réduire leur usage de moitié d’ici 2030 ; de 
promouvoir au sein du Parlement européen, la nécessité d’un traité international pour 
étendre cette interdiction à l’échelle mondiale. 
  

 
 
FRONTIÈRES EUROPÉENNES 

- Les politiques migratoires européennes ont été, ces 5 dernières années, au cœur de 
l’actualité face à une crise de l’accueil, qui se poursuit et s’aggrave. En 2023, plus de 3 
000 personnes ont péri en Mer Méditerranée. Et pourtant, face à ces tragédies, l’UE 
s’obstine à conduire une approche migratoire, essentiellement répressive. C’est ce 
qu’atteste l’adoption du “Pacte européen sur l’asile et la migration” qui entérine une 
gestion migratoire avant tout sécuritaire et la poursuite de plusieurs accords de 
coopération migratoire, malgré les risques dénoncés pour les droits des personnes 
migrantes dans les pays concernés. 
  

- Nous invitons les candidats et candidates à s’engager à ce que tout  accord de 
coopération migratoire signé avec un pays tiers, qu’il soit en vigueur, à venir ou en 
discussion, garantisse le respect des droits humains. 
  

La mobilisation peut prendre plusieurs formes dans les mois qui viennent et peut se mettre en œuvre à 
plusieurs niveaux : pour certains, la démarche de s’inscrire sur les listes électorales et d’aller voter, c’est 
déjà un grand pas. C’est un acte citoyen fondamental qui permet d’exercer son droit de vote, et par ce 
biais, d’exprimer ses opinions et ses préoccupations.  Cela contribue également à promouvoir les 

valeurs démocratiques à l’échelle internationale.  
 
Pour d’autres, s’informer et informer son entourage sur les questions ayant trait à la solidarité 
internationale, débattues au niveau européen, c’est aussi un moyen d’agir. 
Enfin, les plus investis pourront monter des actions concrètes à destination du grand public. Il est 
également possible de mener des actions de plaidoyer : le réseau du plaidoyer local se mobilise pour 
interpeller les personnes candidates sur nos thématiques, déclinées dans un document de 
recommandations.  
L’important est, comme nous y appelle sans relâche le pape François, de « participer » et de prendre notre 
« responsabilité personnelle et sociale » (1) à l’occasion de ces élections.  
FACE À LA MONTÉE DES EXTRÊMES, NOUS AVONS LA CHANCE DE POUVOIR FAIRE ENTENDRE 
NOTRE VOIX POUR LA DÉMOCRATIE, POUR LA PAIX, POUR LES DROITS HUMAINS, POUR UNE 
#EUROPESOLIDAIRE.  
 
SI VOUS SOUHAITER ABORDER LE SUJET LOCALEMENT EN PETITE EQUIPE : 
Sur le site Internet du CCFD Terre Solidaire, une page y  est dédiée : 
https://ccfd-terresolidaire.org/campagne/elections-2024-mobilises-pour-une-europe-solidaire/ 
Vous y trouverez des idées pour une réflexion ou animation :  
Courtes vidéos : Pourquoi vôter ?, 3 sur les enjeux de ces élections, un quiz, un photolangage, ciné 
débat, micro trottoir. 
 
Repris par Anne – Marie Pernot  
 

https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-migration-policy/eu-migration-asylum-reform-pact/timeline-migration-and-asylum-pact/
https://laplace.ccfd-terresolidaire.org/groupe/reseau-du-plaidoyer-local
https://ccfd-terresolidaire.org/campagne/elections-2024-mobilises-pour-une-europe-solidaire/


 


